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Article 6

Ajouter in fine du § 4:

« Le Gouvernement organise une formation
complémentaire destinée à assurer aux anima-
teurs pédagogiques les compétences requises
pour aider à construire, évaluer et ajuster des
projets pédagogiques.»

Justification

Faute de prendre clairement en compte la
nécessité de cette formation à des tâches com-
plexes auxquelles la formation initiale ne
prépare pas, on laisse entendre qu'il s'agit de
capacités à la portée de tous sans formation
complémentaire. De ce fait, on dévalorise les
personnes et les objectifs.

Article 7

Remplacer les termes «simplifier et à aJléger
... directions d'écoles» par les termes suivants:

«fournir aux directeurs d'école un soutien
en personnel administratif polyvalent.»

Justification

Les directeurs de l'enseignement fondamen-
tal sont confrontés à de très nombreuses tâches.
Pour qu'ils puissent davantage se centrer sur
l'animation de l'équipe pédagogique, il est
essentiel qu'ils puissent confier certaines charges
à du personnel administratif polyvalent.
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Article 8

Au § 3, premier alinéa, remplacer les mots
« des ressources humaines complémentaires»
par les mots « l'engagement de personnel
complémentaire »,

Justification

Il doit être clair que les personnes engagées
en complément font partie du personnel statu-
taire et n'ont pas des statuts partkuliers (des
sous-statuts !). En effet, pour réaliser des tâches
prioritaires, il faut engager du personnel si
possible volontaire et particulièrement formé.

Ajouter un article 9bis nouveau, rédigé
comme suit:

« En vue de favoriser l'accueil des élèves en
dehors des heures de classe, le Gouvernement
prendra les initiatives propres à en assurer
l'organisation et le fonctionnement.»

Justification

L'accueil des enfants, tant journalier (avant
et aprés les heures de cours) que pendant les
périodes de congé, est actuellement insatisfai-
sant. Il est à l'origine de formes déguisées de
privatisation. Cette situation ne favorise pas la
réussite. Des modes de financement nouveaux
(faisant entre autres appel à des sources exté-
rieures à la Communauté française) doivent être
recherchés avec diligence, à l'initiative du
Gouvernement.
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